
Préam-
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1920,
c. 96, am.

1904, c.64,
a. 31, ab.

1906,c. 51,
a. 3, ab.

1904,c.64;
a. 4a, aj.

Annexion.

CHAPITRE 66

Loi modifiant la charte de la ville de
Rimouski

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

A TTENDU que la ville de Rimouski a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 4
Édouard VII, chapitre 64, modifiée par les
lois 6 Édouard VII, chapitre 51 et 10
George V, chapitre 96, soit de nouveau
modifiée et qu'il lui soit accordé de plus
amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles 4, 10, 19, 21, 23 de la loi
10 George V, chapitre 96 sont abrogés.

2 . L'article 31 de la loi 4 Édouard VII,
chapitre 64 est abrogé.

3 . L'article 3 de la loi 6 Édouard VII,
chapitre 51 est abrogé.

4 . La loi 4 Édouard VII, chapitre 64
est modifiée en y ajoutant, après l'article
4, le suivant:

"4a . a) Est par la présente loi annexée
à la ville de Rimouski, cette partie de la
municipalité de la paroisse de Saint-
Germain de Rimouski, comprenant les
lots portant les numéros 197 à 212 in-
clusivement des plan et livre de renvoi
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officiels de la paroisse de Saint-Germain
de Rimouski ainsi que leurs subdivisions;

b) Est par la présente loi annexée à la
ville de Rimouski, cette partie du lot
numéro 1 du cadastre officiel de la ville de
Rimouski, telle que décrite ci-après:

"Partant de l'extrémité nord de la terre
des représentants de Hubert St-Laurent,
en suivant la limite nord-est de la ville,
jusqu'à une distance de cent pieds sud du
ruisseau de P. Morissette; de là, dans une
direction sud-ouest à un angle de soixante-
cinq degrés sud-ouest, jusqu'à une distance
de deux cent vingt-cinq pieds; de là, dans
une direction nord, une ligne droite paral-
lèle à la grande ligne nord-est, jusqu'à l'ex-
trémité nord de ladite terre."

5 . L'article 5 de la loi 4 Édouard VII,
chapitre 64, modifié par l'article 4 de la loi
10 George V, chapitre 96, est remplacé
par le suivant:

" 5 . A compter du 22 mars 1948, les
limites de la ville de Rimouski, y compris
le territoire annexé par l'article 4a précé-
dent, en se référant au cadastre officiel de
la paroisse de Saint-Germain de Rimouski,
seront les suivantes:

Partant du point d'intersection de la
rive du fleuve St-Laurent avec la ligne
sud-ouest du lot 194; de là, passant par
les lignes et démarcations suivantes en
continuité les unes des autres; ladite ligne
sud-ouest du lot 194, les lignes sud-ouest
des lots 195 et 191, une ligne brisée sé-
parant les premier et deuxième rangs jus-
qu'à la ligne nord-est du lot 214, ladite
ligne nord-est du lot 214, la ligne nord-
ouest des lots 214, 215, 216, 217 et 218,
la ligne nord-est du lot 219 prolongée dans
la rivière Rimouski, la ligne nord-est du
lot 220 prolongée dans la rivière Rimouski,
la ligne nord-est du lot numéro 1 .du
cadastre officiel de la paroisse de Notre-
Dame du Sacré-Cœur prolongée dans le
fleuve St-Laurent jusqu'à un point à
mi-distance entre la rive du fleuve St-
Laurent et l'Ile St-Barnabé, une ligne
droite jusqu'à un point sur le prolonge-
ment de la ligne sud-ouest du lot 194
à mi-distance entre la rive du fleuve St-
Laurent et l'Ile St-Barnabé, ledit pro-
longement en allant vers le sud-est jus-
qu'au point de départ."

1904,
c. 64, a. 5.
remp.

Limites.
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S.R.,
c. 233,
a. 48,
remp.
pour la
ville.
Maire.

S.R.,
c. 233,
a. 68a, aj.
pour la
ville.

Commis-
sion spor-
tive.

S.R.,
c. 233,
a. 134,
remp.
pour la
ville.
Taxes non
payées.

Idem.

S.R.,
c. 233,
a. 135,
remp.
pour la
ville.
Époque
de la con-
fection.

6 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 8 . Le maire est élu pour trois ans
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

7 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article 68,
le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission spor-
tive composée de huit membres dont un
échevin et sept citoyens nommés dans les
six mois suivant l'élection générale des
membres du conseil. L'échevin en sera
le président d'office. Les membres de
cette commission resteront en fonction
durant bon plaisir. Et leurs services se-
ront gratuits. Les attributions et devoirs
de cette commission seront définis par
un règlement adopté à cette fin par l'au-
torité qui l'a instituée. Sur demande du
conseil, elle devra lui rendre compte de ses
travaux et de ses décisions en lui trans-
mettant des rapports signés soit par son
président soit par la majorité de ses mem-
bres. Tout projet comportant une dé-
pense de deniers devra au préalable être
autorisé par le conseil."

8 . L'article 134 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 4 . Les noms des personnes men-
tionnées aux alinéas b et c du paragraphe 1
de l'article 128 ne pourront être inscrits
sur la liste des électeurs, s'ils n'ont pas
payé leurs redevances au trésorier de la
ville le ou avant le 15 mars précédant la
confection des listes.

Le défaut par le propriétaire d'autre
part d'avoir payé ses taxes ne le privera
pas du droit d'être inscrit sur la liste des
électeurs et d'exercer son droit de vote."

9 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 3 5 . Chaque année, avant le 1er
avril le greffier dresse ou fait dresser sous
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sa direction, de la manière ci-après indi-
quée, une liste, pour la municipalité, des
personnes inscrites sur le rôle d'évalua-
tion, ainsi que sur le rôle de perception des
taxes de la municipalité et possédant le
cens électoral requis."

1 0 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois
d'avril, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'arti-
cle 139, le juge de la Cour supérieure pour
le district, ou, dans le cas ou celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge d'un district voisin, ou de la
Cour de magistrat doit, sur requête som-
maire de toute personne ayant droit d'être
inscrite comme électeur dans la munici-
palité, nommer un greffier spécial pour
préparer la liste alphabétique des élec-
teurs."

1 1 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans, le premier jour juridique de
juin, conformément aux dispositions ci-
après.

La prochaine élection générale aura lieu
le 1er jour juridique de juin 1949.

Le conseil actuel restera en fonction
jusqu'à l'ouverture de la première séance
générale ou spéciale du conseil tenue après
les élections du mois de juin 1949.

Le lieutenant-gouverneur en conseil,
peut sur requête du conseil de la ville
changer la date des élections et celle de la
présentation des candidats par lettres
patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et dans le
volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la Législature."

S.R.,
c. 233,
a. 143,
remp.
pour la
ville.
Greffier
spécial.

S.R.,
c. 233,
a. 173,
remp.
pour la
ville.
Date des
élections.

Prochaine
élection.

Conseil
actuel.

Change-
ment.

Procé-
dure.

Avis.



1 2 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de mai dans l'année
où une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur, par une commission sous sa
signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

1 3 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de mai, dans l'an-
née ou une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur doit donner avis public,
suivant la formule 7, sous sa signature,
annonçant:

1° Le lieu, le jour, et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 4 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le 25 mai,
de midi à deux heures de l'après-midi. Si
ce jour est férié, elle a lieu le premier jour
juridique qui suit cette date, aux mêmes
heures."

1 5 . L'article 4 2 6 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
les paragraphes suivants:

"4°a Pour décréter que le toit de tout
bâtiment devra être construit de façon que
l'eau, la glace ou la neige ne puisse tomber
sur le trottoir ou dans la rue;
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Descrip-
tion.

S.R.,
c. 233,
a. 426a,
aj. pour la
ville.
Commis-
sion d'ur-
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S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la ville.

Enlève-
ment des
vidanges.

Conduites
privées,
etc.

"4°b Pour contraindre tout acheteur
dans le cas de vente d'un lot ou partie de
lot enregistré ou non au cadastre, à dépo-
ser au greffe de la ville une description et
un plan du terrain acheté;".

1 6 . L'article suivant est ajouté, pour
la ville, après l'article 426 de la Loi des
cités et villes:

"426a. Le conseil peut faire des règle-
ments pour instituer une commission d'ur-
banisme ayant juridiction dans toute
l'étendue du territoire de la ville. Cette
commission sera composée d'au moins cinq
et de pas plus de neuf membres dont les
nominations resteront révocables à vo-
lonté. Le conseil en choisira le président.
Par règlement et aux conditions qu'il le
jugera à propos, le conseil pourra déléguer
à cette commission les pouvoirs qu'il dé-
tient en vertu de la loi touchant le zonage,
le contrôle architectural, l'approbation des
permis de construction et toute autre ma-
tière relative à l'urbanisme."

1 7 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes modifié par l'article 4 de la loi 8
George VI, chapitre 39, est de nouveau
modifié, pour la ville:

a. en ajoutant après le paragraphe 11°,
le suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement des
vidanges dans les limites de la ville et
pour imposer en vue d'en défrayer le coût,
une taxe sur toute personne possédant à
quelque titre que ce soit une maison ou un
établissement dans ses limites, exigible
même de celui qui refuserait ce service;
pour prescrire la nature du matériel et les
dimensions des réceptacles où doivent
être déposées ces vidanges, et pour inter-
dire à cette fin l'usage de tout réceptacle
non construit conformément aux disposi-
tions du règlement. Le taux de la taxe
établie à cette fin pourra varier selon les
catégories de personnes ou le genre d'éta-
blissement;";

b. en remplaçant le paragraphe 26° par
le suivant:

"26° Pour prescrire que la construc-
tion des conduites privées: entrée d'eau,
égout, ainsi que leur raccordement avec
les conduites publiques et leur entretien,
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devront se faire aux frais du propriétaire;
prescrire la manière, les matériaux et
l'époque de leur construction. Toute per-
sonne désirant faire tels travaux devra se
munir au préalable d'un permis à cet effet
et déposer au bureau du trésorier de la
ville une somme approximativement suffi-
sante pour pourvoir au coût de réfections
de la rue et du trottoir, sauf ajustement
ultérieur.

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meuble à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égout. La muni-
cipalité n'est pas responsable de dommages
provenant d'inondations occasionnées par
le défaut d'installation des soupapes ou
autres dispositifs de sûreté selon un règle-
ment fait en vertu du présent paragra-
phe;".

1 8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes modifié par l'article 4 de la loi 9
George VI, chapitre 52 et par l'article 7
de la loi 11 George VI, chapitre 59, est de
nouveau modifié, pour la ville:

a. en remplaçant le paragraphe 27° par
le suivant:

"27° Pour règlementer la circulation et
le stationnement des voitures, automobiles,
bicycles et autres véhicules dans les rues,
places publiques et parcs; pour imposer
une taxe ou licence aux postes de taxis et
déterminer le nombre de taxis qui peu-
vent y stationner; pour permettre le pas-
sage des véhicules dans une seule direc-
tion sur certaines rues ou parties de rues;
pour prescrire sur quelles rues les véhicules
lourdement chargés pourront circuler et de
quelles rues et places publiques ils seront
exclus, le tout sujet aux lois de la province
relativement aux véhicules automobiles ;" ;

b. en ajoutant à la fin du premier ali-
néa du paragraphe 33°, les mots suivants:

"Toute acquisition d'immeuble à cette
fin pourra se faire par voie d'expropria-
tion.";

c. en ajoutant le paragraphe 34°:
"34° Au cas d'infraction aux règle-

ments relatifs à la circulation et à la sécu-
rité publique, tout agent de la paix la
constatant, pourra remplir sur place un
billet d'assignation, relatant la nature de
l'infraction, en délivrer copie au conduc-

Soupapes.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.

Circula-
tion.

Expro-
priation.

Billet
d'assigna-
tion.
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teur du véhicule ou la placer sur une partie
apparente de la voiture, et en remettre
l'original au département de la circula-
tion de la ville. Tout délinquant qui
satisfera audit billet dans le délai qui lui
sera imparti en versant au trésorier de la
ville une somme de deux dollars, sera
libéré quant à lui de la pénalité attachée
à cette infraction. Au cas d'inaction, la
ville procédera suivant la loi.

Les sommes déjà encaissées à titre
d'amendes selon ce mode sont déclarées
l'avoir été légalement et la ville est auto-
risée à les retenir."

1 9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant, après
l'article 429, le suivant:

"429a. La ville est autorisée à décré-
ter, par règlement qui ne requiert pas d'au-
tre approbation que celle de la Commission
municipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, tous travaux sur ses
propriétés, d'un caractère permanent, ain-
si que les emprunts requis pour en payer
le coût, pourvu que les sommes emprun-
tées en vertu du présent article n'excèdent
pas le montant de vingt-cinq mille dollars
par année."

2 0 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville:

a. en ajoutant après le paragraphe 6°,
le paragraphe suivant:

"6°a Pour règlementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
ville; annuler leur permis en tout temps.
Néanmoins, au cas d'annulation, la ville
devra faire remise d'une partie du coût
de la licence correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis;";

b. en ajoutant après le paragraphe 15°,
le suivant:

"15°a Tout colporteur, marchand am-
bulant ou personne voyageant de maison
en maison, dans la municipalité pour sol-
liciter, vendre ou exposer en vente des
effets ou marchandises, ou vendant des
effets, articles ou marchandises dans la
rue, refusant ou négligeant de se munir
de la licence requise en pareil cas, après
demande à cet effet, pourra être arrêté et

Percep-
tion vali-
dée.

S.R.,
c. 233,
a. 429a,aj,
pour la
ville.
Travaux
perma-
nents.

S.R.,
c. 233,
a. 469,
am. pour
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Restau-
rants am-
bulants.

Colpor-
teurs, etc.
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Fermetu-
re de ma-
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Distribu-
teurs au-
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ques, etc.

S.R.,
c. 233,
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484e, aj.
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ment.

détenu sans mandat par tout constable
mais traduit devant le tribunal compétent
dans les vingt-quatre heures;";

c. en ajoutant le paragraphe 23° sui-
vant:

"23° Pour ordonner, pendant le temps
déterminé par le règlement pourvu que
ce ne soit pas plus tôt que six heures du
soir ni plus tard que sept heures du matin,
la fermeture des magasins, cafés, restau-
rants, boutiques de barbier, salon de coif-
fure, salles de pool, de billard, de quilles,
théâtres, salles de danse et de toute salle
d'amusements ou de tout établissement de
commerce. Les heures de fermeture pou-
vant varier selon les catégories d'établis-
sement.

Néanmoins, tel règlement ne devra pas
affecter les hôtels, les auberges, ainsi que
les endroits licenciés pour la vente des
liqueurs alcooliques, ni venir à l'encontre
des lois provinciale et fédérale relatives à
l'observance du dimanche;";

d. en ajoutant le paragraphe 24° sui-
vant:

"24° Pour frapper d'un impôt annuel
maximum de vingt-cinq dollars tout distri-
buteur automatique, jeux mécaniques,
phonographes, dont l'usage est autorisé
par la loi, et fonctionnant au moyen de
pièces de monnaie et de jetons, et servant
exclusivement à la vente de marchandises
ou affectés à des fins lucratives, possédés
ou exploités de quelque manière que ce
soit par toute personne dans les limites
de la municipalité. Le présent article ne
s'applique pas aux balances automatiques,
appareils téléphoniques, ainsi qu'aux ap-
pareils de vente distributeurs de liqueurs
douces."

2 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 484, les articles suivants:

"484a. Dans le but de mettre à la dis-
position du conseil les deniers nécessaires,
soit pour rencontrer les dépenses aléa-
toires de la municipalité au cours de l'an-
née fiscale, en attendant la rentrée des
fonds provenant du produit des taxes, des
licences ou des autres revenus, soit pour
défrayer le coût de certains travaux d'uti-
lité publique, qui ne sont pas de simple
entretien, ou de certains achats non d'usa-
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ge courant, entraînant des déboursés non
suffisamment élevés pour justifier un em-
prunt à long terme, le conseil peut par rè-
glement constituer un fonds connu sous le
nom de fonds de roulement.

" 4 8 4 b . Le capital-limite de ce fonds
sera de cinquante mille dollars et sera
constitué à l'origine par le produit d'un
emprunt de ce montant que la ville est
autorisée à contracter en suivant les forma-
lités requises par la loi relatives au règle-
ment d'emprunt, sans toutefois être tenue
de requérir l'approbation des électeurs mu-
nicipaux, propriétaires d'immeubles impo-
sables. Le remboursement de cet em-
prunt initial devra s'effectuer au cours
d'une période-limite de quinze ans.

" 4 8 4 c . Le conseil, par résolution dû-
ment approuvée par la Commission muni-
cipale de Québec, pourra emprunter de ce
fonds de roulement les deniers dont il
aura besoin, exclusivement pour les fins
mentionnées dans l'article 484a. Par ail-
leurs, aucun des emprunts de ce fonds ne
devra être contracté pour une période de
plus de cinq ans. La résolution l'autori-
sant devra indiquer au surplus la manière
et les modalités du remboursement. Et
si les revenus généraux de la corporation
s'avéraient insuffisants pour l'effectuer, une
taxe spéciale devra alors être imposée à cette
fin, conformément aux dispositions de la loi.

" 4 8 4 d . Pour en maintenir l'intégrité,
le conseil pourra transporter audit fonds
de roulement les arrérages de taxes, créan-
ces ou autres revenus de la municipalité à
l'expiration de chaque année, et lors de
leur perception, le trésorier sera tenu de
les porter au compte du fonds de roule-
ment. Les argents ainsi encaissés pour-
ront être convertis en obligations du Cana-
da, de la province de Québec ou de la mu-
nicipalité. Et ces obligations constitue-
ront un actif du fonds que le conseil pourra
transporter en garantie de tout emprunt
subséquemment contracté pour rencon-
trer les fins de l'article 484Û.

" 4 8 4 e . Les intérêts de ce fonds de
roulement constitueront des revenus ordi-
naires."
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22. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 526, l'article suivant:

"526a. Le conseil de ville par règle-
ment peut frapper d'un impôt annuel
maximum de cinquante dollars, toute
pompe distribuant de la gazoline ou autre
carburant; néanmoins, le taux de cet im-
pôt pourra être moindre pour une pompe
utilisée pour des fins exclusivement per-
sonnelles."

2 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après le
deuxième alinéa de l'article 527, modifié
par l'article 6 de la loi 7 George VI,
chapitre 37, l'alinéa suivant:

"Toutefois, par règlement le conseil
pourra n'imposer ou ne prélever qu'une
demi-taxe sur les personnes qui y sont
assujetties pourvu que leur commerce,
leur travail ou leur industrie ne com-
mence à s'exercer que dans les quatre
mois qui restent à courir avant la fin du
terme pour lequel la taxe est exigible."

2 4 . L'article 541 de la Loi des cités
et villes, remplacé par l'article 6 de la
loi 9 George VI, chapitre 52, est de nou-
veau remplacé pour la ville, par le sui-
vant:

" 5 4 1 . En même temps que l'avis
mentionné dans l'article 540, le trésorier
doit transmettre par la poste à toute
personne dont le nom est inscrit au rôle
de perception, un état des taxes et sommes
de deniers qu'elle doit à la corporation.

Cet état est transmis aux frais de cette
dernière.

A l'expiration du délai de vingt jours,
le trésorier doit faire la demande de paie-
ment de toutes les sommes portées au
rôle de perception, et non encore perçues
aux personnes obligées de les payer,
en leur signifiant ou faisant signifier en
personne ou à leur domicile ou sous pli
recommandé, un avis spécial à cette fin
accompagné d'un état détaillé des sommes
qu'elles doivent.

La ville a le droit de percevoir du
contribuable un honoraire de $0.25 pour
la préparation de cette dernière demande
de paiement. Cet honoraire et les frais
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de port ou de signification seront ajoutés
aux sommes dues par le contribuable et
assimilés à des taxes à toutes fins."

2 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 579, le suivant:

"579a. Pour favoriser les industries
nouvelles ou déjà existantes, le conseil
peut, par résolution, aux conditions qu'il
détermine, accorder des ristournes ou re-
mises annuelles de taxes foncières payées
pour l'année précédente, à l'exception des
taxes d'eau, tarifiées conformément à
l'échelle suivante:

a) Pour toute industrie nouvelle em-
ployant outre le propriétaire, le gérant,
les directeurs, ou actionnaires:

de 5 à 24 employés, remise de 10%,
de 25 employés et plus, remise de 15%.
Néanmoins, aucune telle industrie ne

pourra bénéficier de ces remises ou ris-
tournes pour plus de cinq ans.

b) Pour toute industrie déjà existante
dont le nombre d'employés s'est accru,
par rapport à celui de l'année 1947, outre
le propriétaire, le gérant, les directeurs ou
actionnaires :

de 5 à 24 employés, remise de 5%,
de 25 employés ou plus, remise de 7½%.
Néanmoins, aucune telle industrie ne

pourra cependant bénéficier de ces ris-
tournes ou remises pour plus de trois
ans."

2 6 . Le conseil de la ville de Rimouski
est autorisé à emprunter une somme de
soixante-quinze mille dollars, pour payer
la solde du coût du pavage et de l'ou-
verture de rues et ce par règlement sou-
mis à l'approbation exclusive du ministre
des affaires municipales et de la Com-
mission municipale de Québec.

2 7 . Le conseil peut, par règlement,
garantir une émission d'obligation à être
faite par une corporation constituée sous
l'empire de la troisième partie de la Loi des
compagnies de Québec, pour l'établisse-
ment d'un centre de loisirs dans la ville de
Rimouski, et ce, jusqu'à concurrence de
cinquante pour cent de la valeur de l'actif
affecté à la garantie de cette émission.

S.R.,
c. 233,
a. 579a,
aj. pour la
ville.

Remises,
etc. de
taxes.

Emprunt
autorisé.

Garantie
autorisée.



Ce règlement avant d'entrer en vigueur
devra recevoir l'approbation de la majo-
rité, en nombre et en valeur, des électeurs
propriétaires ayant voté et celle de la
Commission municipale de Québec.

2 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Approba-
tion.

Entrée en
vigueur.
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